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article, ainsi que les relecteurs de la revue Éthique publique pour leurs critiques et propositions.
les éthiques du partage des avantages
dans la gouvernance internationale
de la biodiversité sauvage et cultivée
FRÉDÉRIC THOMAS1
Institut de recherche pour le développement
Résumé : les mécanismes d’accès aux ressources génétiques et de partage des
bénéfices qui découlent de leur mise en valeur reposent en droit international sur
des conceptions de la justice très différentes selon que l’on se place dans le cadre
de la convention sur la diversité biologique (cdb) ou dans celui du traité
international de la Fao sur les ressources génétiques agricoles (tirpaa). le
présent article montre que l’éthique marchande contractuelle de la cdb relève
plutôt d’une conception rawlsienne de la justice en admettant que des inégalités
peuvent être justes si elles donnent lieu à des compensations, tandis que la volonté
de la Fao de faire des ressources génétiques un bien public mondial pour en
faciliter l’accès dans un système mutualisé s’apparente à une conception
libertarienne de la justice privilégiant la liberté d’opérer des industriels et des
chercheurs.
Face aux limites de la biosphère, qui remettent en cause nos modèles
de développement économique et qui nous engagent dans de nouveaux
principes de responsabilité ( Jonas, 1979), la distribution équitable des
avan tages que les hommes tirent de la nature et des désavantages que
éthique publique, volume 16, numéro 1, 2014
1
10-Thomas_Layout 1  14-04-15  21:03  Page1
 2. on entend par éthiques de l’environnement toutes les réflexions qui visent à étendre les principes
moraux de respect de la personne aux non-humains : les animaux, les végétaux, mais aussi les commu -
nautés biotiques, les écosystèmes ou la géosphère tout entière, en attribuant à ces entités différentes
formes de valeurs ; on oppose généralement la valeur intrinsèque aux valeurs instrumentales selon
qu’on se situe dans des éthiques anthropo-, éco- ou bio-centrées de la nature ou encore pragma tistes
(larrère, 1997 ; callicott, 2010 ; hache, 2011 ; hess, 2013 ; etc.). la justice environnementale se
consacre de son côté à l’étude de la juxtaposition des inégalités socioéconomiques et écologiques et aux
conceptions de la justice à mobiliser pour réintroduire de l’équité dans la répartition des inégalités
environnementales (okereke, 2006 ; blanchon et al., 2009). bien que présente en filigrane tout au
long de notre exposé, la question très discutée de la compatibilité entre éthique de l’environnement et
justice environnementale ne sera pas l’objet central du présent article. signalons simplement que de
nombreux travaux ont souligné l’ignorance mutuelle des deux champs, mais aussi la possibilité de les
rendre « mutuellement fonctionnels » (voir dobson, 1998). catherine larrère suggère de son côté que,
quelle que soit la conception de la justice adoptée, on ne puisse « parler de justice environnementale qu’en
renonçant à l’éthique environnementale, du moins à celle qui fait de la valeur intrinsèque son argument
central » (2009 : 162). adrian armstrong considère du sien que, en dépit de l’anthropo centrisme de la
justice environnementale et des formes de militantisme qui s’y rattachent, il existe plu sieurs « points
de contact » entre éthique et justice environnementale, particulièrement dans le contexte d’actions
conjointes de lutte contre les inégalités environnementales et les atteintes à l’environ nement
(armstrong, 2014).
génère son exploitation est devenue un enjeu d’éthique globale liant
éthiques de l’environnement et justice environnementale2. le présent
article se limite à un point particulier de cette très vaste question. il étudie
les différentes conceptions de la justice qui sous-tendent un mécanisme
central à la gouvernance internationale de la biodiversité : les règles d’accès
aux ressources génétiques et le partage des avantages qui découlent de leur
mise en valeur. les deux grands régimes juridiques qui organisent à
l’échelle internationale cet accès et ce partage seront examinés. le premier
est produit par la convention sur la diversité biologique (cdb). celle-ci
énonce que le pourvoyeur d’une ressource génétique doit pouvoir profiter
des bénéfices qui résultent de sa mise en valeur par autrui. le deuxième est
construit par le traité international de la Fao sur les ressources phytogé -
nétiques pour l’agriculture et l’alimentation (tirpaa). celui-ci institue,
d’un côté, un régime de mutualisation de ces ressources entre les états
membres, particulièrement pour la recherche en amélioration des plantes,
et affirme, de l’autre, que les agriculteurs ont des droits sur les plantes qu’ils
cultivent au nom de leur contribution passée, présente et future à l’entre -
tien de la biodiversité cultivée.
de nombreux auteurs ont déjà montré que différentes conceptions
de la justice issues des théories en sciences politiques étaient au cœur des
grandes conventions environnementales internationales (dobson, 1998 et
éthique publique
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 3. pour que la somme des inégalités sociales soit bénéfique aux plus pauvres, la théorie de John rawls
suppose qu’en l’absence d’un certain degré d’inégalité qui produit des riches, les pauvres seraient
encore plus pauvres en profitant moins de la richesse des riches.
1999 ; benton, 1997 et 1999 ; langhelle, 2000 ; okereke, 2006). cinq
conceptions de la justice sont particulièrement retenues dans ces travaux :
1. la conception utilitariste de la justice qui consiste à chercher la
maximisation du bonheur du plus grand nombre possible de
personnes ;
2. la conception libérale égalitaire qui admet les inégalités sociales
et économiques si elles reposent sur une égalité de droits qui fonde
l’égalité des chances. dans ces conditions, il peut exister des inéga -
lités justes, c’est-à-dire bénéfiques aux éléments les plus fragiles la
société (rawls, 1971)3 ;
3. la conception communautariste qui considère qu’il ne peut y
avoir de justice sans prise en compte de la spécificité des valeurs
culturelles de la justice (sandel, 1982 ; Young, 1990) ;
4. la conception égalitarienne de la satisfaction des besoins de
chacun qui fait de la justice un impératif catégorique kantien qui
consiste à « traiter les personnes comme des fins en soi dignes », et
pas seulement comme les moyens de réaliser une justice supérieure
(viotti et Kauppi, 1987 : 520) ;
5. la conception libertarienne qui considère que ce qui est juste, c’est
que les gens aient avant tout droit à leurs parts de marché, quel
que soit le degré de besoin ou la pauvreté qui les entoure (nozick,
1974).
la plupart des auteurs s’accordent à dire que la conception utilita -
riste n’est guère compatible avec des objectifs environnementaux. beau -
coup soutiennent, en revanche, que la conception égalitarienne est au
centre du concept de développement durable puisque, en conditionnant la
durabilité à la lutte contre la pauvreté, le rapport brundtland fait de la
satisfaction des besoins de chacun un instrument central de la conserva -
tion de la nature. c’est un exemple de « relations fonctionnelles » entre
éthique et justice environnementale telles que pensées par dobson (1999).
les éthiques du partage des avantages dans la gouvernance
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néanmoins, il semble que ce soit la conception libérale égalitaire qui soit
la plus prégnante dans le droit international de l’environnement. elle est à
la base de tous les principes de compensation qui admettent que des
inégalités environnementales peuvent être justes si les richesses qu’elles
produisent génèrent des compensations. c’est à partir de cette conception
de la justice que la convention climat, par exemple, impose une distribu -
tion des ressources selon laquelle les nations qui ont utilisé plus que leur
part des ressources naturelles globales doivent compenser celles qui en ont
moins utilisé. il y a ainsi une reconnaissance internationale qu’il existe une
certaine dette environnementale du nord envers le sud qui mérite com -
pensation. la convention de bâle sur la circulation internationale et le
traitement des déchets est quant à elle plutôt fondée sur une conception
libertarienne de la justice. en effet, même si elle a sans doute permis de
limiter l’attitude des pays riches de déverser leurs déchets dangereux dans
des pays pauvres qui n’ont pas la capacité de les traiter (puckett, 1992 : 93-
94), elle assume la violence de l’idée qu’interdire ces occasions d’affaires
serait injuste envers les pays qui en ont besoin pour leur développement
quand bien même ces marchés se construisent au prix d’une morbidité
décuplée d’une partie de leur population généralement non informée des
conséquences sanitaires pour elle-même (okereke, 2006 : 732).
par ces quelques exemples, on comprend donc que le droit de l’envi -
ronnement peut être fondé sur une diversité de conceptions de la justice.
dans les développements qui suivent, nous allons précisément mettre en
lumière les différentes conceptions de la justice que nous pensons à l’œuvre
dans les deux régimes d’accès à la biodiversité et de partage des avantages
qui en découlent que nous avons évoqués.
la conception du partage dans le régime
d’appropriation de la biodiversité de la cbd
la conception rawlsienne de la Justice de la cdb
la convention sur la diversité biologique (cdb) fait de l’accès aux res -
sources génétiques et aux savoirs traditionnels des communautés autoch -
tones et locales et du partage des avantages qui découlent de la mise en
valeur de ces ressources ou de ces connaissances, l’un de ses trois objectifs
à égalité avec la conservation de la biodiversité et l’utilisation durable de
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ses éléments (article 1). le partage des avantages vise à rétablir une cer -
taine équité entre les laboratoires et les industries qui réalisent de substan -
tiels bénéfices par la mise en valeur de ressources naturelles et les popula -
tions qui fournissent ces ressources sans tirer de bénéfices des innovations
qui en découlent. la conception de la justice qui préside à cet édifice est
essentiellement rawlsienne. l’idée est que par des contrats d’accès aux
ressources génétiques librement consentis entre deux parties également
informées, on peut atteindre la meilleure distribution des avantages que
l’humanité peut tirer de la biodiversité et par voie de conséquence la meil -
leure conservation de la ressource. la redistribution des bénéfices auprès
des populations locales est conçue pour que celles-ci soient en effet mieux
en mesure de conserver leur environnement. l’éthique rawlsienne permet
clairement, ici, de réaliser conjointement une certaine justice envi ronne -
mentale et une certaine éthique de l’environnement (du moins en théorie).
si l’on rentre dans la technicité des outils que la cdb propose pour
mettre en œuvre ces objectifs croisés, on peut dire que la cdb tente d’ins -
tituer à l’échelle internationale un régime contractuel d’accès et de partage
des avantages (apa) entre fournisseurs et utilisateurs de ressources géné -
ti ques. l’article 15 précise que l’accès aux ressources génétiques doit être
soumis au « consentement préalable informé » (cpi) de l’état pourvoyeur
de la ressource et doit se faire selon des « termes mutuellement convenus »
(tmc). il réclame des parties (c’est-à-dire les états membres de la cdb)
de mettre en place « des mécanismes dans les législations nationales qui per -
mettent le partage des avantages de l ’utilisation d’une ressource génétique avec
l ’État qui a fourni ladite ressource » (article  15.7). les dispositions de la
cdb en matière d’accès aux connaissances traditionnelles sont moins
contraignantes. l’article 8j encourage le respect, la préservation et la diffu -
sion des savoirs traditionnels ainsi que le partage des avantages découlant
de l’utilisation de ces savoirs avec les communautés autochtones et locales
qui en sont détentrices. le protocole de nagoya (signé au Japon le 30 oc -
to bre 2010, à l’occasion de la 10e conférence des parties de la cdb) est
venu renforcer ces mécanismes. il oblige notamment les parties à s’assurer
que les ressources génétiques exploitées sur leur territoire ont été acquises
en conformité avec la législation du pays fournisseur. notamment, les
parties vérifient que leurs ressortissants disposent du ou des cpi, exami -
nent les tmc et les accords de partage conformes à la législation du pays
les éthiques du partage des avantages dans la gouvernance
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fournisseur (article 15), de même en ce qui concerne l’accès aux savoirs
traditionnels (article 16). les parties doivent pour cela mettre en place un
ou des points de contrôle (pc) (article 17.1) qui sont chargés de collecter
toute l’information pertinente « à tous les stades de la recherche, du déve -
loppement, de l ’innovation, de la précommercialisation ou de la commercia -
lisation » (article 17.1 a) iv)). c’est un renforcement important de la
conception rawlsienne de la justice initiale de la cdb, dans la mesure où
le protocole de nagoya vient ajouter de nombreux instruments insti tu -
tionnels que les pouvoirs publics nationaux vont devoir mettre en place
pour que le partage des avantages constitue un vrai instrument d’équité.
il faut souligner combien ce cadre contractuel d’apa a constitué un
tournant important dans l’économie des ressources génétiques. Jusque-là,
la biodiversité était considérée à l’échelle internationale comme un patri -
moine commun de l’humanité, un bien public mondial, dans lequel les
industries et la recherche puisaient en général sans contrepartie (thomas,
2006), multipliant ainsi ce que les pays en développement et les organisa -
tions non gouvernementales internationales ont dénoncé comme des actes
de biopiraterie (shiva, 1997). cette pratique du libre accès aux ressources
génétiques se faisait au nom de l’intérêt général : le progrès scientifique et
technique que cet accès libre et gratuit était censé apporter à l’ensemble de
l’humanité. mais du point de vue des conceptions libérales de la justice, ce
régime du libre accès consistait finalement à confier la réalisation de la
justice à la liberté de chacun d’avoir sa part de ressources génétiques, ce qui
s’apparentait fortement à une conception libertarienne de la justice.
l’accès contractualisé institué par la cdb a donc permis de sortir de ce
libertarisme pour y substituer une conception plus rawlsienne.
cette conception de la justice à l’avantage des pays riches en biodi -
versité n’a pas été sans contrepartie pour les pays riches en technologies.
en effet, le principe de partage des avantages de la cdb a joué un rôle
fondamental pour que les pays du sud reconnaissent la brevetabilité du
vivant, car réclamer le partage des bénéfices supposait implicitement
reconnaître les outils de propriété industrielle permettant de réaliser des
profits sur les innovations qui découlent de l’accès aux ressources. c’est
l’aboutissement logique de la conception rawlsienne de la justice qui
consi dère qu’une injustice (les brevets détenus à 95 % par les grandes
firmes des pays riches) est acceptable si elle permet une redistribution
éthique publique
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4. l’article 1 affirme en effet que le transfert approprié de techniques pertinentes constitue un moyen
privilégié pour assurer non seulement le partage des avantages, mais aussi la conservation de la bio -
diversité et l’utilisation durable des ressources génétiques ; puis l’article 16 affirme que le
terme technologie inclut la biotechnologie et que les brevets les protégeant doivent être respectés.
5. cori hayden oppose au paradigme de l’individu moral comme unique sujet possible du contrat de
partage des bénéfices, l’idée qu’en matière de bioéthique les consentements préalables informés
auprès des plus défavorisés. la cdb fait d’ailleurs des brevets l’un des
avantages qui découlent de l’accès aux ressources génétiques, et plus
encore, un avantage qui doit être respecté par les parties et qui constitue
une source essentielle du partage des avantages, notamment sous la forme
de transferts facilités de la biotechnologie brevetée4. la cdb soutient
ainsi que les biotechnologies agricoles brevetées, donc les organismes
géné tiquement modifiés, contribuent à la conservation de la biodiversité,
à l’utilisation durable de ses éléments et au partage des avantages avec les
populations.
signalons pour finir que ce schéma général n’a pas donné lieu en
vingt ans à la multiplication espérée de contrats de bioprospection entre
les pays en développement et les laboratoires des firmes pharmaceutiques
et des biotechnologies agricoles permettant au principe de partage des
avantages de devenir la clef de voûte de l’éthique du « biocapitalisme »
naissant. seuls 39 pays sur les 193 parties à la cdb ont établi des législa -
tions nationales sur l’accès et le partage des avantages, essentiellement des
pays en développement (buck et hamilton, 2011 : 48). les contrats de
bioprospection sont peu nombreux et rarement le résultat de négociations
directes entre une firme biotechnologique et des communautés locales
dans l’objectif de mettre en valeur la biodiversité et les savoirs traditionnels
associés. ils sont surtout passés entre organismes publics ou dans le cadre
de consortiums public-privé qui se déclarent à but non commercial et
concernent majoritairement des pays d’amérique latine (vivas-eugui,
2012 : 10). les explications sont nombreuses. les économistes ont
notamment bien montré que la biodiversité entrait mal dans la théorie du
marché (boisvert et caron, 2007) et les anthropologues ont fait le constat
que le partage des avantages construisait artificiellement les contours des
communautés récipiendaires des retours, sans englober la totalité des
collectifs assurant la conservation de la biodiversité et sans prendre en
compte la totalité des valeurs d’usage et de non-usage de la biodiversité
pour les populations locales (hayden, 2003 et 2007)5.
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 (re)construisent des collectifs comme sujet éthique souverain, mais dont les contours sont extrême -
ment problématiques à arrêter, la question du partage des avantages n’étant pas une question de don
et de récompense, mais un problème « d’agencements distributifs » (hayden, 2007 : 744 sqq.).
la conception du partage dans le régime
de mutualisation des ressources génétiques 
de la Fao
À rebours du régime marchand contractuel de la cdb, la Fao considère
que les ressources phytogénétiques pour l’agriculture et l’alimentation (ci-
après ressources génétiques agricoles) sont des ressources particulières
dont dépend la sécurité alimentaire mondiale et qu’elles ne peuvent donc
pas être gouvernées à l’échelle internationale dans un cadre contractuel
comme le reste de la biodiversité. depuis 1992, en réponse au régime
d’accès et de partage de la cdb, la Fao a donc travaillé à refonder les
ressources génétiques agricoles en une sorte de « commun scientifique »
dont l’accès est ouvert (gratuit) sur la base de l’échange mutuel, comme
cela était l’usage avant la signature de la cdb, quand les ressources géné -
tiques agricoles étaient proclamées être « un patrimoine commun de l’hu -
manité » (engagement international de la Fao, 1983) (Fowler et
hodgkin, 2004 ; thomas, 2006).
les instruments du tirpaa
l’aboutissement de ce travail est en 2001 l’adoption du traité interna -
tional pour les ressources phytogénétiques pour l’agriculture et l’alimenta -
tion (tirpaa). l’article 1 du tirpaa, qui prend acte du régime contractuel
de la cdb et affirme travailler en conformité avec son principe de partage
des avantages, proclame la nécessité de créer un régime sui generis d’accès
aux ressources génétiques pour l’agriculture et l’alimentation des 64 es -
pèces agricoles de son annexe 1. le tirpaa met ainsi en place un système
multilatéral qui vise à faciliter la circulation des ressources agricoles entre
les pays membres du traité et en somme à lever les contraintes et difficultés
d’un accès contractualisé. tout état qui verse des ressources génétiques
dans ce système multilatéral a ainsi accès à toutes les ressources que les
autres pays y ont mis ; il s’engage en retour à laisser les ressources
génétiques acquises grâce au système multilatéral en libre accès pour tout
éthique publique
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 6. cette règle de ne pas déposer de droit de propriété intellectuelle clôturant l’accès à la ressource
génétique acquise dans le cadre du système multilatéral n’est pas nouvelle. on la trouve clairement
énoncée par le consultative groupe de recherche agricole internationale (cgiar) dès les années 1990
(anderson, 2008 : 93).
autre utilisateur (article 12.3.3)6. ce faisant, le tirpaa répond aux prati -
ques des obtenteurs de variétés nouvelles qui ont besoin de laisser les res -
sources génétiques en libre accès pour multiplier les croisements par
différentes techniques. ceux-ci ne revendiquent pas de droits de propriété
intellectuelle sur les ressources génétiques, mais sur les résultats de ces
croisements au niveau de la plante entière fixée en une combinaison
particulière d’allèles, c’est-à-dire sur la variété végétale dhs (distincte,
homogène, stable), objet juridique protégeable par un droit de propriété
intellectuelle différent du brevet : le certificat d’obtention végétale (cov)
mis en place en 1961 par la convention upov (l’union internationale
pour la protection des obtentions végétales) (thomas, 2006 ; bonneuil et
thomas, 2009). on a donc deux régimes d’accès qui sont très différents
selon qu’on se place dans le cadre de la cdb ou du tirpaa, particulière -
ment du point de vue de la mise en œuvre du principe de partage, reconnu
par le tirpaa mais pensé d’une tout autre manière que dans la cdb.
le tirpaa prévoit que les modalités de partage des avantages sont
précisées au moment de l’accès facilité au système multilatéral dans
l’accord de transfert de matériel (atm). chaque échange de matériel
génétique est en effet le sujet d’un atm qui peut être assorti d’un accord
de partage entre les organismes fournisseurs et récipiendaires. par cette
disposition, la Fao veille à être en conformité avec la reconnaissance du
principe de partage des avantages désormais admis internationalement.
mais en proposant de substituer aux contrats de partage (et leur cohorte
d’outils institutionnels : cpi, tmc, apa…) un document administratif
standardisé de transfert matériel, la Fao sort du cadre contractuel de la
cdb et de la conception rawlsienne qui y préside. la question se pose
donc de savoir sur quelle conception de la justice repose la circulation des
ressources génétiques dans le tirpaa.
les éthiques du partage des avantages dans la gouvernance
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À qui proFite la mutualisation des ressources ?
dans l’esprit du tirpaa, le partage des avantages, c’est avant tout le système
multilatéral lui-même. l’article 13 dit explicitement que ce qu’il faut
enten dre par avantage est « l’accès facilité » lui-même, c’est-à-dire l’accès
gratuit aux ressources génétiques versées dans le système multilatéral. il n’y
a donc plus de rapport contractuel proprement dit pour partager des avan -
tages négociés, mais un avantage général à jouer une mise en commun
mul tilatéral. du point de vue de l’équité du régime ainsi mis en place, la
question n’est plus alors de savoir « qui partage quoi avec qui » (les béné -
fices tirés de la brevetabilité du vivant entre les industriels et les pour -
voyeurs de la ressource), mais de comprendre à qui profite la mutualisation
des ressources. or, les principaux utilisateurs du système multilatéral ne
sont pas les paysans qui ont créé et conservé la biodiversité agricole de
génération en génération, mais les scientifiques et les industriels pour qui
ce « pot commun » est conçu. selon cette conception, on peut bien sûr
considérer que les agriculteurs sont inclus dans le partage des avantages en
tant qu’utilisateurs finaux des variétés industrielles. mais un tel
raisonnement consiste à dire aux communautés rurales que le partage des
avantages, c’est le progrès scientifique général. ce raisonnement constitue
un retour vers une conception impérialiste de la justice par rapport à ce
que le sommet de rio avait réussi à imposer, sans compter que ce « progrès
scientifique », autrefois pensé comme un bien public sous la forme des
variétés améliorées de la révolution verte, est désormais payant sous la
forme de variétés privées de plus en plus chères.
cette conception est de surcroît en forte contradiction avec la place
centrale que le tirpaa accorde, par ailleurs, aux agriculteurs dans la
conservation de la biodiversité cultivée. le préambule du tirpaa reconnaît
en effet que les agriculteurs ont des droits sur les ressources génétiques
agricoles au nom de leurs « contributions passées, présentes et futures […]
à la conservation, l’amélioration et la mise à disposition de ces ressources »
et il admet que la « concrétisation de ces droits des agriculteurs » réside
fondamentalement dans « les droits […] de conserver, utiliser, échanger et
vendre des semences de ferme et d’autres matériels de multiplication ». en
somme, la Fao suggère que les droits des agriculteurs à produire libre -
ment leurs semences à partir des variétés protégées par un cov ou un
brevet devraient pouvoir constituer un mécanisme du partage juste et
éthique publique
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équitable des avantages au titre de leur participation passée, présente et
future à la conservation de la biodiversité agricole dans laquelle les sélec -
tionneurs puisent pour mettre au point les variétés industrielles à haut
rendement. malheureusement, l’exercice de ce droit est désormais limité
au périmètre de l’exploitation agricole dans la plupart des pays sous
l’influence des lobbies semenciers qui travaillent au renforcement de leurs
droits de propriété industrielle sur les variétés et les semences7. or, rien
dans la suite du texte du tirpaa ne vient contraindre les états à mettre en
place des dispositions limitant cette tendance à l’exclusivisme de la pro -
priété industrielle sur les variétés protégées8.
le tirpaa prévoit cependant pour les agriculteurs la mise en place
d’un fonds fiduciaire de partage des avantages (Fpa) pour financer des
programmes de conservation in situ avec les paysanneries pauvres des pays
en développement. ce fonds de partage est alimenté pour partie par une
taxation des produits commercialisés à partir de ressources génétiques
issues du système multilatéral. tout utilisateur d’une ressource acquise
grâce à ce système qui en tire une innovation protégée par un droit de pro -
priété intellectuelle doit verser à ce fonds de partage « une part équitable
des avantages découlant de la commercialisation de ce produit » (arti -
cle 13). cependant, si la ressource en question reste « disponible sans res -
triction pour d’autres bénéficiaires à des fins de recherche et de sélection »,
ce qui est le cas des variétés protégées par un cov, l’utilisateur n’est
contraint à aucun versement (suite de l’article 13). les détenteurs de
cov, qui sont les principaux utilisateurs du système multilatéral, ne sont
donc pas contraints de verser au fonds de partage du tirpaa. ce sont par
conséquent les états qui assurent l’essentiel du financement du Fpa. une
vingtaine de projets d’un montant maximal de 50 000 dollars américains
ont ainsi pu être financés depuis 2009. si exemplaire que soit chaque pro -
gramme pris individuellement (comme le parc de la pomme de terre au
pérou), on mesure ici la modestie du mécanisme par rapport aux milliards
 
7. voir l’article 15.2 de la convention upov de 1991 ; pour la France, voir la loi du 8 décembre 2011
qui limite fortement le droit des agriculteurs de produire leurs semences.
8. sur l’exclusivisme du droit des brevets dans le domaine végétal, voir hermitte et Kahn (2004 : 57-
63) et girard et noiville (2013) ; sur les tendances récentes à l’exclusivisme du droit upov sous les
effets du développement des brevets dans le secteur de l’amélioration des plantes, voir thomas et
boisvert (à paraître, chapitre 3).
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de dollars que la circulation des ressources génétiques permet d’engendrer
tant pour les industries semencières conventionnelles que pour les multi -
nationales des biotechnologies.
la Fao, qui essaie de faire du Fpa du tirpaa et de ces quelques
projets de conservation in situ de l’agrobiodiversité la vitrine de l’équité du
système multilatéral envers les agriculteurs, masque en fait un retour au
grand principe du libre accès donnant aux entreprises semencières toute la
liberté d’opérer qu’elles réclament. ainsi, le tirpaa, qui prima facies semble
vouloir réintroduire des principes altruistes de mutualisation des res -
sources face à la privatisation du vivant, repose en fait sur une conception
libertarienne de la justice qui laisse aux opérateurs industriels une totale
liberté en matière d’accès aux ressources génétiques sans aucune contre -
partie de partage. ainsi, alors que le protocole de nagoya travaille pour
que les contrats de partage des avantages jouent tant soit peu un rôle de
compensation au développement de la propriété intellectuelle sur le vivant
(thomas, 2012), la Fao s’interdit de jouer un tel rôle tant qu’elle érige les
ressources génétiques agricoles en un bien public mondial qui empêche la
reconnaissance des droits collectifs des communautés rurales sur leurs
variétés locales. il y a ici une question de philosophie morale et politique
de la gouvernance du vivant pour articuler le domaine public, les biens
collectifs et les biens privés, et qui revient à se demander quel est l’outil le
plus efficace de rééquilibrage des excès des tendances à l’exclu sivisme de la
propriété industrielle : renforcer les mécanismes contractuels de compen -
sation (biber-Klemm et cottier, 2005) : xxiv ; bellivier et noiville, 2006)
ou reconstituer des commons pour limiter l’étendue de la propriété intellec -
tuelle (cassier, 2002) ?
conclusion
deux conceptions de la justice sont donc à l’œuvre dans les deux régimes
d’accès à la biodiversité et de partage des avantages qui en découlent que
nous venons d’examiner. le régime « général » institué par la cbd est
clairement basé sur une conception rawlsienne de la justice qui fait du
marché le meilleur instrument de distribution des avantages tirés de la
mise en valeur de la biodiversité à condition que les droits de chacun
soient assurés par des institutions, ici précisément le régime d’accès et de
éthique publique
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partage de la cdb et du protocole de nagoya. ce régime, en dépit de la
faiblesse des sommes redistribuées aux populations par rapport aux béné -
fices engendrés, est bel et bien redistributif.
dans le régime institué par le tirpaa, le système multilatéral de la
Fao maintient les ressources génétiques agricoles dans un « commun
techno-scientifique mondialisé » dont l’accès est gratuit pour les états
membres, donc sans contrepartie pour les paysans (nonobstant le symbo -
lique fonds de partage des avantages). la Fao fait valoir pour s’en justifier
que le brassage du génome des plantes cultivées à l’échelle de la planète
rend impossible la possibilité d’attribuer à des agriculteurs de quelconques
droits de propriété sur les variétés qu’ils cultivent. il paraît impossible dans
ces conditions d’imaginer un statut, même collectif, d’agriculteurs-
pourvoyeurs, nécessaire à la mise en place de contrats de partage des avan -
tages. le tirpaa fait donc des ressources génétiques agricoles un bien
public mondial tout en reconnaissant la souveraineté des états sur ces res -
sources, ce qui permet de les maintenir sur le plan national dans la règle
des choses sans maître (resnullius) appropriable par le premier disant. les
variétés paysannes et les races animales locales, autrefois « communs » sur
lesquels les communautés locales avaient établi des règles d’usage, sont
ainsi redéfinies en droit de la propriété intellectuelle comme relevant du
domaine public, ce qui permet de nier tout droit collectif sur ces variétés
aux communautés paysannes et d’en faire ainsi des ressources génétiques
en libre accès pour que les généticiens-sélectionneurs en tirent des innova -
tions végétales appropriables soit par brevet, soit par cov. plus que le
développement de la propriété privée, c’est donc la constitution d’un do -
maine public, réservoir des futures innovations industrielles appropriables,
qui empêche la reconnaissance des droits des communautés rurales sur les
variétés locales. le principe de la mutualisation des ressources génétiques
agricoles empêche donc fondamentalement la mise en place d’un régime
de partage des avantages par contrat et c’est la liberté d’opérer des scien -
tifiques et des industriels qui est ainsi assurée.
pour sortir de cette conception libertarienne de la justice, la piste la
plus sérieuse (et qui est mentionnée dans le préambule du tirpaa) serait
de permettre aux agriculteurs de produire, d’échanger et de multiplier leurs
semences de ferme. ce serait le moyen le moins cher et le plus efficace
pour mettre en place un partage global des avantages de l’amélioration de
les éthiques du partage des avantages dans la gouvernance
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la biodiversité cultivée. cette manière de penser le partage des avantages
pour les ressources génétiques agricoles supposerait de sortir du cadre
strict de la propriété industrielle pensant uniquement la rémunération de
l’effort de recherche, pour le replacer dans le système global de l’amé -
lioration des plantes. le partage des avantages deviendrait alors un élé -
ment de la répartition de la rente du progrès génétique, dont on reconnaî -
trait qu’elle ne peut pas aller exclusivement vers les détenteurs des titres de
propriété, car ils ne sont qu’un chaînon du processus constant d’évolution
et d’amélioration des plantes cultivées dans des environnements écono -
miques et culturels mouvants. dans ce cadrage plus systémique, plus
évolu tionniste des ressources génétiques (bonneuil et Fenzi, 2011), il ne
serait alors plus légitime de considérer les semences de ferme comme une
violation des droits de propriété industrielle des sélectionneurs. cette
concurrence deviendrait tout simplement le prix du partage des avantages
le prix d’une vision plus équitable de la répartition de la rente. la Fao
pourrait alors justifier cette conception du partage des avantages en
montrant qu’il s’agit d’un « agencement distributif » (hayden, 2007 : 748)
sui generis aux ressources génétiques agricoles et à l’amélioration des
plantes, tout en le fondant sur la théorie de la justice de rawls en affirmant
que la liberté des agriculteurs de produire leurs semences est juste, car elle
rétablit une égalité des droits entre les agriculteurs et les industriels : le
libre accès aux ressources génétiques contenues dans les variétés paysannes
pour les industriels ne pouvant se justifier que pour un principe d’équi -
valence de libre accès des agriculteurs aux ressources génétiques contenues
dans les variétés industrielles.
il reste enfin à nous interroger sur l’efficacité de ces deux conceptions
du partage des avantages, non pas seulement sous l’angle de justice, mais
aussi sous l’angle de l’éthique de l’environnement en nous demandant en
quoi la conception du libre accès du tirpaa produit des effets bénéfiques
en matière de conservation de la biodiversité. si l’on voit bien comment la
conception rawlsienne du partage des avantages de la cdb peut théori -
quement permettre des retours vers des populations rurales ou forestières
pauvres, qui produisent des effets bénéfiques sur la conservation des élé -
ments de la biodiversité locale, et ce, au nom de la valeur intrinsèque de ses
éléments ou des écosystèmes affirmée dans le préambule de la cdb, on
voit mal, en revanche, comment la conception libertarienne du libre accès
éthique publique
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aux ressources génétiques agricoles peut produire de tels effets. en fait, le
tirpaa n’a permis que de repréciser les règles d’accès à un réseau de ban -
ques de gènes ex situ pour faciliter l’accès des sélectionneurs du monde
entier au matériel génétique des plantes cultivées, mais il n’est pas parvenu
à y inclure les paysans. de fait, il est quasiment sans effet sur la conser -
vation in situ de la biodiversité cultivée (sauf les quelques programmes
financés par le fonds de partage). malheureusement, le tirpaa a
finalement conduit à soustraire les ressources génétiques pour l’agriculture
et l’alimentation des modestes avancées de la cdb en matière de justice
et d’éthique environnementale.
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